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    PPRREESSSSEE  NNAATTIIOONNAALLEE

  PPoolliittiiqquuee

PPRRÉÉSSIIDDEENNCCEE  DDEE  LLAA  RRÉÉPPUUBBLLIIQQUUEE  ::  AALLAASSSSAANNEE  OOUUAATTTTAARRAA  EENN  FFRRAANNCCEE  PPOOUURR  UUNN
SSÉÉJJOOUURR  DD´́AAUU  MMOOIINNSS  DDEEUUXX  SSEEMMAAIINNEESS

Le Président de la République, Alassane Ouattara, a quitté Abidjan, le vendredi 15 mars 2024, pour un
séjour en France. Il était accompagné à l’aéroport Félix Houphouët-Boigny par le Vice-président Tiémoko
Meyliet Koné, du Premier Ministre, Robert Beugré Mambé, et des ministres. Le Chef de l’État pourrait être
de retour à Abidjan, vers �n mars ou début avril 2024. Le prochain Conseil des ministres est prévu pour le
10 avril 2024.

  EEccoonnoommiiee

RREEMMIISSEE  SSOOLLEENNNNEELLLLEE  DDUU  RRAAPPPPOORRTT  AANNNNUUEELL  DDEE  LL’’IINNSSPPEECCTTIIOONN  GGÉÉNNÉÉRRAALLEE  DD’’ÉÉTTAATT
((IIGGEE))  ::  AAHHOOUUAA  NN’’DDOOLLII  SSAATTIISSFFAAIITT  DDEE  LLAA  HHAAUUSSSSEE  DDUU  TTAAUUXX  DDEE  MMIISSEE  EENN  ŒŒUUVVRREE  DDEESS
RREECCOOMMMMAANNDDAATTIIOONNSS

Le rapport annuel, au titre de l’année 2022, de l’Inspection générale d’État (IGE) et des structures membres
du corps du contrôle  de  l’ordre  administratif,  à  savoir  l’Inspection  générale  des �nances (IGF)  et  les
Inspections générales des Ministères (IGM), a été remis, le jeudi 14 mars 2024, au Vice-président de la
République,  Tiémoko Meyliet  Koné.  C’était  au  cours  d’une cérémonie  qui  s’est  tenue au Palais  de  la
Présidence au Plateau. "Notre rapport vise à rendre compte des missions d’inspection, de contrôle et
d’audit internes effectués dans les services publics centraux, déconcentrés et décentralisés, les services
parapublics, les EPN, les sociétés d’État et les sociétés à participation �nancière publique, a l´inspecteur
général d’État, Théophile Ahoua N’Doli.

SSOOUUVVEERRAAIINNEETTÉÉ  AALLIIMMEENNTTAAIIRREE  ::  AADDJJOOUUMMAANNII  KKOOUUAASSSSII  LLAANNCCEE  LLEE  PPRROOGGRRAAMMMMEE  DDEE
PPRROODDUUCCTTIIOONN  AALLIIMMEENNTTAAIIRREE  DD´́UURRGGEENNCCEE  DDEE  117700  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA  DDAANNSS  LL´́EESSTT
DDUU  PPAAYYSS

Renforcer  la  souveraineté  alimentaire  de  la  Côte  d´Ivoire.  C´est  une  priorité  de  la  politique  de
développement agricole du Gouvernement ivoirien qui vise à réduire signi�cativement les importations de
produits alimentaires de base, à travers l´augmentation de la production de riz, de maïs et de manioc sur
toute l´étendue du territoire national. D´où le lancement, le 15 mars 2024, à Adzopé, du programme de
production alimentaire d´urgence par le ministre d’État, ministre de l´Agriculture, du Développement rural
et des Productions vivrières, Kobenan Kouassi Adjoumani. A l´occasion, il a distribué des semences et de
l´engrais. Le projet, a expliqué le ministre d’État, permettra d´assurer un approvisionnement régulier et
sécurisé  des  marchés  ivoiriens  en  produits  alimentaires  de  grande  consommation  et  de  résoudre  le
problème du chômage des jeunes et des femmes.



SSEECCTTEEUURR  DDUU  PPÉÉTTRROOLLEE  ::  SSAANNGGAAFFOOWWAA  CCOOUULLIIBBAALLYY  EEXXHHOORRTTEE  LLEESS  OOPPÉÉRRAATTEEUURRSS
LLOOCCAAUUXX  ÀÀ  IINNVVEESSTTIIRR  DDAANNSS  LL´́IINNDDUUSSTTRRIIEE  EEXXTTRRAACCTTIIVVEE

Le ministre des Mines, du Pétrole et de l’Énergie, Mamadou Sangafowa-Coulibaly s’est entretenu, vendredi
15 mars 2024, avec le Groupement professionnel de l’industrie du pétrole. Il a, au cours de cette rencontre,
exhorté les opérateurs ivoiriens du secteur du pétrole à prendre toute leur place dans le développement de
l’industrie extractive. "Nous voulons faire la place au secteur privé national et aux compétences nationales
dans l’extraction, la transformation et la distribution des ressources extractives. C’est pour cela que nous
avons une loi sur le contenu local en ce qui concerne les hydrocarbures et nous sommes en train de
préparer une autre loi sur les ressources minières", a fait savoir le ministre Sangafowa-Coulibaly.

DDÉÉNNOONNCCIIAATTIIOONN  DDEE  PPRRAATTIIQQUUEESS  CCOOMMMMEERRCCIIAALLEESS  IILLLLIICCIITTEESS  ::  LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDUU
CCOOMMMMEERRCCEE  AANNNNOONNCCEE  UUNN  EENNSSEEMMBBLLEE  DD´́OOUUTTIILLSS  MMIISS  ÀÀ  LLAA  DDIISSPPOOSSIITTIIOONN  DDUU
CCOONNSSOOMMMMAATTEEUURR

La Fédération ivoirienne des consommateurs "Le Réveil´´ (FICR), présidée par Soumahoro Ben N´Faly, a
initié une rencontre à la salle de mariage de la mairie d´Adjamé, le vendredi 15 mars 2024, dans le cadre
de la célébration de la Journée mondiale des droits des consommateurs (JMDC). L´évènement placé
sous  le  haut  patronage  du  Premier  Ministre  et  les  co-parrainages  des  Ministères  du  Commerce,  du
Transport, de l’Équipement et des Mines, a été mis à pro�t par Bah Robert Konan de la brigade de contrôle
rapide du Ministère du Commerce pour rappeler les mesures prises par l’État de Côte d´Ivoire et annoncer
l´outil mis à la disposition du consommateur pour pouvoir dénoncer toute pratique commerciale illicite. Il
s´agit entre autre du plafonnement du prix de produits de grande consommation.

GGEESSTTIIOONN  EEFFFFIICCAACCEE  DDEESS  FFIINNAANNCCEESS  PPUUBBLLIIQQUUEESS  ::  UUNN  NNOOUUVVEEAAUU  MMAANNUUEELL  RREEMMIISS  AAUUXX
MMIINNIISSTTÈÈRREESS

Dans le cadre de l’amélioration de la gouvernance économique, le Gouvernement ivoirien s’est engagé
dans un processus de réforme de son système de gestion de �nances publiques. L’un des changements
majeurs  a  été  l’élaboration  d’un  nouveau  manuel  au  pro�t  des  Ministères.  La  cérémonie  de  remise
o�cielle du "guide méthodologique des systèmes de contrôle de gestion des Ministères" s’est déroulée, le
vendredi 15 mars 2024, à l’immeuble Sciam à Abidjan-Plateau. A cet effet, le Ministère des Finances et du
Budget, à travers la Direction du contrôle �nancier (DCF), a dé�ni les différentes caractéristiques de ce
nouveau manuel qui a l’avantage de rassembler dans un document uni�é, les principes directeurs relatifs
au contrôle de gestion.

  SSoocciiééttéé

1100EE  CCOONNFFÉÉRREENNCCEE  DDEE  LL´́IITTFF  ::  LLEE  SSEECCTTEEUURR  DDUU  TTRRAANNSSPPOORRTT  ÀÀ  LLAA  RREECCHHEERRCCHHEE  DD´́UUNN
NNOOUUVVEEAAUU  SSOOUUFFFFLLEE  ÀÀ  AABBIIDDJJAANN

Abidjan  a  accueilli,  du  5  au  7  mars,  la  10e conférence régionale  de  la  Fédération  internationale  des
ouvriers du transport (ITF) placée sous le thème "Paix et  justice pour le développement du transport
durable  en  Afrique".  C´était  en  présence  du  ministre  des  Transports,  Amadou  Koné,  représentant  le
Premier Ministre, Robert Beugré Mambé. Selon Mohammed Dauda Sa�yanu, secrétaire régional Afrique
de ITF, ces assises ont permis d´identi�er toutes les entraves liées au développement du transport, de
faire des propositions en vue de l’amélioration des conditions de vie des travailleurs et travailleuses des
différents secteurs du transport, de développer des stratégies susceptibles de booster l´économie des
transports.



RREECCHHEERRCCHHEE  SSCCIIEENNTTIIFFIIQQUUEE  //  CCAAMMEESS  ::  VVOOIICCII  LLEESS  RREECCOOMMMMAANNDDAATTIIOONNSS

La 6e Journée scienti�que du CAMES (JSDC) s’est achevée, le jeudi 14 mars 2024. Des recommandations
ont été adressées à l’attention de 3 entités. Aux États membres, les participants ont demandé la mise en
œuvre  d’une  diplomatie  scienti�que et  l’harmonisation  des  politiques  dans  l’espace  CAMES.  Il  s´agit
surtout  du  renforcement  du  plateau  technique  de  la  recherche  et  de  l’innovation,  d’œuvrer  pour  une
recherche utile  et  compétitive,  ainsi  que l’atteinte de l’objectif  d’injecter  1% du PIB des États dans la
recherche comme dans le plan d’action de Lagos. Aux PTR, il a été demandé de développer les liens avec
les acteurs du monde scienti�que de l’espace CAMES. Le CAMES pour sa part, a été invité à renforcer
l’implication des politiques dans la recherche et les ressources humaines sur l’Open Data.

SSÛÛRREETTÉÉ  NNAATTIIOONNAALLEE  EETT  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  IINNTTÉÉRRIIEEUURREE  ::  LLAA  PPOOLLIICCEE  FFAAIITT  DDEESS
RREECCOOMMMMAANNDDAATTIIOONNSS  PPOOUURR  ÊÊTTRREE  PPLLUUSS  PPEERRFFOORRMMAANNTTEE

La Police nationale a organisé un  séminaire de réflexions sur la sécurité intérieure, du mercredi 13 au
samedi 16 mars, à Yamoussoukro. Et ce, en partenariat avec le Programme des Nations-unies pour le
développement (PNUD). Il s´est agi de faire le bilan des activités menées en matière de lutte contre la
criminalité  et  le  grand banditisme;  dégager  les  perspectives  pour  l´avenir.  Ce  séminaire  a  permis  de
formuler des recommandations au Gouvernement pour une police ivoirienne plus moderne, performante
et  proche  des  populations.  Au  titre  des  statistiques  criminelles,  les  séminaristes  ont  préconisé  la
poursuite de la formation des points focaux des cellules statistiques dans tous les services de police; la
poursuite des cours de statistiques adaptés aux agrégats définis par la police nationale dans les écoles
de police d’Abidjan et de Korhogo.

YYAAMMOOUUSSSSOOUUKKRROO  --  LLAANNCCEEMMEENNTT  DDEE  LL’’AAPPPPLLIICCAATTIIOONN  DDUU  SSCCHHÉÉMMAA  DDIIRREECCTTEEUURR  RRÉÉVVIISSÉÉ
//  BBRRUUNNOO  KKOONNÉÉ  ::  ""NNOOUUSS  EESSPPÉÉRROONNSS  QQUUEE  NNOOUUSS  PPOOUURRRROONNSS,,  CCEETTTTEE  FFOOIISS--CCII,,  AALLLLEERR  EENN
22004400""

Bruno Nabagné Koné, ministre de la Construction, du Logement et de l’Urbanisme, a lancé, jeudi 14 mars
2024, à la mairie de Yamoussoukro, l’application du schéma directeur révisé du grand Yamoussoukro. Un
outil de plani�cation conçu par le cabinet de l’Agence africaine d’aménagement et de l’urbanisme (3AU).
"Notre rôle à nous est de faire en sorte que tous ceux qui vivent en ville vivent bien. Nous devons régler les
problèmes de loisirs, de mobilité dans la ville", a mentionné le ministre Bruno Koné, qui a dit que cela ne
peut pas se faire si la ville n’est pas plani�ée et organisée.

  CCuullttuurree

DDRROOIITT  DD’’AAUUTTEEUURR  //  RRÉÉPPAARRTTIITTIIOONN  TTRRIIMMEESSTTRRIIEELLLLEE  ::  LLEE  BBUURRIIDDAA  DDIISSTTRRIIBBUUEE  PPLLUUSS  DDEE
335599  MMIILLLLIIOONNSS  FFCCFFAA  ÀÀ  22  998811  SSOOCCIIÉÉTTAAIIRREESS

La directrice de la répartition du Bureau ivoirien du droit d´auteur (BURIDA) a fait le point de la répartition
trimestrielle, lors d’une conférence de presse, le 14 mars 2024, au siège provisoire de la structure, à la
Brigade de lutte contre le piratage (BLCP), à Abidjan-Cocody les Deux Plateaux. Flore Ini Palé a indiqué
que cette répartition porte sur l´exploitation des mois d´octobre, de novembre et de décembre 2023. La
somme de 359 119 321 FCFA a en effet été repartie aux sociétaires pour cette période. Les montants
alloués aux droits d’auteurs s’élèvent à 225 793 190 FCFA, tandis que ceux des droits voisins s’élèvent à
132 829 477 FCFA. Les béné�ciaires sont au nombre de 2 987 personnes, dont 2377 hommes et 610
femmes. Quant aux béné�ciaires du SMIG, ils sont au nombre de 785 personnes.

  SSppoorrtt



ÉÉBBIIMMPPÉÉ  //  AAPPRRÈÈSS  AAVVOOIIRR  OOFFFFIICCIIEELLLLEEMMEENNTT  RREEMMIISS  LLEE  TTRROOPPHHÉÉEE  DDEE  LLAA  CCAANN  AAUU  CCHHEEFF  ::
MMAAMMBBÉÉ  RREEÇÇOOIITT  LLEESS  CCLLÉÉSS  DDUU  VVIILLLLAAGGEE

Ébimpé, village de la commune d’Anyama, abrite le stade Olympique Alassane Ouattara. Un terrain qui a
vu se dérouler plusieurs rencontres de la 34e édition de la Coupe d’Afrique des Nations (CAN), dont le
match d’ouverture et la �nale. Une contribution à la victoire �nale qui est reconnue au plus haut niveau.
C’est dans ce sens que se justi�e la cérémonie de présentation du trophée, à la place publique du village,
le jeudi 14 mars. Une activité présidée par le Premier Ministre,  Robert Beugré Mambé. "Au-delà de la
cérémonie de ce jour, nous notons que l’État et le Gouvernement ont permis à Ébimpé de béné�cier d’un
capital immatériel immortel", a reconnu le chef du village d´Ébimpé, Nanan Wobi Atsin Mondon Pacôme.
Le Chef du Gouvernement, Beugré Mambé, a à l´occasion reçu les clés du village.

GGEESSTTIIOONN  DDEESS  IINNFFRRAASSTTRRUUCCTTUURREESS  DDEE  LLAA  CCAANN  ::  LL´́OONNSS  ÀÀ  LLAA  RREECCHHEERRCCHHEE  DDEE
PPAARRTTEENNAARRIIAATTSS  PPUUBBLLIICC--PPRRIIVVÉÉ

La gestion et l´entretien des nouvelles infrastructures nées de l’organisation de la 34e édition de la Coupe
d’Afrique des Nations nécessite des �nancements importants. Dans cette optique, le directeur général de
l’O�ce national  des sports  (ONS),  Ousmane Gbané,  a  eu une séance de travail  avec le  président  du
Comité national de pilotage des partenariats public-privé (CNP-PPP), Moussa Konaté, le mercredi 13 mars
2024, au siège de cette structure, à Abidjan- Plateau. L’objectif de cette initiative de l’ONS est d’établir un
partenariat  public-privé pour la gestion de l´hôtel  de la CAN de Korhogo (bâtiment de type R + 1,  48
chambres, dont 46 standards et deux mini-suites) et les cités CAN de Bouaké, Korhogo et San Pedro, qui
disposent de 32 villas de cinq pièces chacune.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  EEccoonnoommiiee

PPRROODDUUIITTSS  PPÉÉTTRROOLLIIEERRSS  ::  CCÉÉLLÉÉBBRRAATTIIOONN  ÀÀ  AABBIIDDJJAANN  DDEESS  TTRREENNTTEE  AANNSS  DD´́EEXXIISSTTEENNCCEE
DDEE  PPÉÉTTRROO  IIVVOOIIRREE

Pétro Ivoire, l´un des leaders dans la distribution des produits pétroliers en Côte d’ivoire, a célébré, dans la
soirée du samedi 16 mars 2024, à Abidjan, ses trente années d´existence au cours d´un dîner gala présidé
par Mamadou Sangafowa-Coulibaly, ministre des Mines, du Pétrole et de l´Énergie. "Pétro Ivoire existe
depuis trente ans (30) et a encore de beaux jours devant lui. Vous êtes un champion dans l´aval pétrolier
et je vous invite à l´être aussi dans l´amont pétrolier", a dit le ministre Sangafowa-Coulibaly au cours d´une
adresse. Selon lui, l´entreprise Pétro Ivoire est "un exemple" en Côte d´Ivoire, car "il s´agit d´un secteur
privé dont  le  fondateur  est  ivoirien et  a  su passer le  témoin avec succès".  Auparavant,  il  a  rappelé l
´importance du secteur privé, soulignant que le président Alassane Ouattara croit au secteur privé comme
le moteur de la croissance économique.

FFLLUUIIDDIITTÉÉ  RROOUUTTIIÈÈRREE  ::  LLAA  MMIISSEE  EENN  SSEERRVVIICCEE  PPAARRTTIIEELLLLEE  DDUU  44EE  PPOONNTT  FFAAVVOORRIISSEE  LLAA
FFLLUUIIDDIITTÉÉ  SSUURR  LLAA  VVOOIIEE  EEXXPPRREESSSS  AADDJJAAMMÉÉ--YYOOPPOOUUGGOONN

Aux  heures  de  pointe  ou  en  cas  d´accident,  l´utilisation  de  la  voie  express  Adjamé-Yopougon  ou
Yopougon-Adjamé, selon d´où l´on vient, était un parcours du combattant, en raison de la récurrence de
grands embouteillages. Mais, l´ouverture partielle du 4e Pont, reliant la commune de Yopougon et celle du
Plateau,  a �uidi�é la circulation sur cette cette autoroute.  La hantise du bouchon qui  s´emparait  des
usagers de ce tronçon,  notamment  aux heures de pointe,  a  beaucoup diminué.  Oumar Diomandé,  la
quarantaine  révolue,  chef  mécanicien  automobile  réside  à  Gesco,  un  quartier  situé  à  l´entrée  de  la
commune de Yopougon, en venant de l´autoroute du Nord. Chaque jour, il se rend dans son garage situé à
la Riviera-Attoban, à Cocody. "De chez moi à mon garage, je faisais plus d´une heure dans la circulation.



Mais aujourd´hui, trente minutes sont largement su�santes pour rallier Attoban. J´ai été agréablement
surpris de constater que la voie Yopougon-Adjamé est beaucoup dégagée ces temps-ci", a-t-il témoigné.
(Source : CICG)

  SSoocciiééttéé

RREENNFFOORRCCEEMMEENNTT  DDEE  LLAA  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  AALLIIMMEENNTTAAIIRREE  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  DDIISSTTRRIIBBUUEE
DDEESS  EENNGGRRAAIISS  EETT  DDEESS  SSEEMMEENNCCEESS  DDEE  QQUUAALLIITTÉÉ  AAUUXX  AAGGRRIICCUULLTTEEUURRSS  DD´́AABBEENNGGOOUURROOUU

Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme de production alimentaire d´urgence (2PAU-CI),  le
ministre d´État, ministre de l´Agriculture, du Développement rural et des Productions vivrières, Kobenan
Kouassi Adjoumani, a distribué, le vendredi 15 mars 2024, des engrais et des semences de qualité aux
agriculteurs d´Abengourou.  Ces kits  agricoles sont  composés de 1  890 tonnes d´engrais,  de 90 000
tonnes de semences de riz et de maïs. Ils permettront à 2 200 producteurs de la région d´Abengourou d
´emblaver  2 440 hectares,  en vue de contribuer  à  l´atteinte de la  sécurité  alimentaire.  Pour  Kobenan
Kouassi Adjoumani, le projet 2PAU-CI vise, à terme, à distribuer 3 600 tonnes de semences de riz, 3 894
tonnes de riz, 61 930 tonnes d´engrais MPK et 39 353 tonnes d´urée sur le plan national. (Source : CICG)

CCHHRR  DDEE  SSAANN  PPEEDDRROO  ::  LLEE  SSYYSSTTÈÈMMEE  DD´́OOXXYYGGÈÈNNEE  LLIIQQUUIIDDEE  IINNAAUUGGUURRÉÉ

En matière de fourniture d´oxygène, le dispositif de certains établissements sanitaires a été renforcé pour
le bonheur des populations. Dans ce cadre, le ministre de la Santé, de l´Hygiène Publique et de la CMU,
Pierre N´gou Dimba, était à San Pedro pour y procéder, le vendredi 15 mars 2024, à l´inauguration o�cielle
du projet système d´oxygène liquide (Projet Lox) du CHR. C’était en présence de l´Ambassadeur des États
Unis en Côte d´Ivoire, SEM Jessica Davis Ba. Ce projet, peut-on le noter, est novateur. Il vise à renforcer l
´accessibilité  de  l´oxygène  pour  le  traitement  des  maladies  infectieuses  respiratoires  dans  les
établissements sanitaires. Financée à hauteur de 4 milliards de FCFA, ces unités de production d´oxygène
sont déployées dans 7 établissements sanitaires du pays, dont l´Hôpital général de San Pedro, les CHR de
San Pedro, de Bouaké, de Daloa, de Korhogo, de Man et de Yamoussoukro.

DDIIRREECCTTIIOONN  DDEE  LLAA  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN  DDUU  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEESS  TTRRAANNSSPPOORRTTSS  ::  LLEESS
CCAAPPAACCIITTÉÉSS  DDEESS  AAGGEENNTTSS  EENN  SSEERRVVIICCEE  ÀÀ  GGAAGGNNOOAA  EETT  DDIIVVOO  RREENNFFOORRCCÉÉEESS

Une  vingtaine  d’agents  de  la  direction  régionale  des  Transports  de  Gagnoa  et  de  la  direction
départementale de Divo ont participé, le vendredi 15 mars 2024, à Gagnoa, à une session de formation de
mise  à  niveau des compétences.  Ce,  en  vue d’une meilleure  prise  en  charge des  usagers-clients  du
Ministère des Transports, tel qu’instruit par le ministre Amadou Koné, indique la publication du service de
communication.  Cette  journée  est  organisée  par  la  direction  de  la  Communication  et  des  relations
publiques  dudit  Ministère.  Elle  a  permis  aux  participants  de  s’approprier  le  bilan  d’étapes  du  plan
quinquennal pour la sécurité routière, d’adopter de nouvelles orientations et de disposer des éléments de
langages indispensables à la mise en œuvre parfaite des réformes et projets en cours.

PPAARRTTEENNAARRIIAATT  ::  LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEE  LL´́EENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTT  TTEECCHHNNIIQQUUEE  VVEEUUTT  OOUUVVRRIIRR  LLEESS
PPOORRTTEESS  DDEE  LL´́UUNNIIVVEERRSSIITTÉÉ  DDEE  YYAALLEE  ((UUSSAA))  ÀÀ  SSEESS  MMEEIILLLLEEUURRSS  ÉÉTTUUDDIIAANNTTSS  DDEESS
FFIILLIIÈÈRREESS  EE

Le  ministre  de  l´Enseignement  technique,  de  la  Formation  professionnelle  et  de  l´Apprentissage,  N
´Guessan Ko�,  se dit prêt à coconstruire avec l´Université de Yale, aux États-Unis, spécialisée dans le
droit, la gestion des affaires, l´art, la médecine, l´architecture, etc., un parcours important pour permettre à
ses meilleurs élèves des �lières E d´y aller étudier dans des domaines qui intéressent notre économie. Le
ministre  l´a  dit,  le  vendredi  15  mars  2024,  à  Abidjan-Cocody,  au  président  de  ladite  université,  Peter



Salovey, qui, lors de sa tournée africaine, faisait une escale en Côte d´Ivoire et visitait le Lycée technique d
´Abidjan.  "Notre  ambition  est  de  créer  un  vrai  laboratoire  d´excellence  a�n  que  les  meilleurs  élèves
puissent  intégrer  les  meilleures  écoles  à  travers  le  monde,  dont  Yale.  L´université  de  Yale  est  une
opportunité pour nous", a indiqué N´Guessan Ko�.

AAUUTTOONNOOMMIISSAATTIIOONN  DDEESS  FFEEMMMMEESS  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  MMEETT  EENN  PPLLAACCEE  DDEESS
IINNFFRRAASSTTRRUUCCTTUURREESS  QQUUII  PPAARRTTIICCIIPPEENNTT  ÀÀ  LLEEUURR  ÉÉPPAANNOOUUIISSSSEEMMEENNTT

En Côte d´Ivoire, le Gouvernement poursuit ses efforts pour l´épanouissement et l´autonomisation des
femmes. Dans les zones reculées, les infrastructures sociales leur facilitent la vie. Avoir de l´eau à portée
de  main  laisse  le  temps  aux  femmes  d´entreprendre  des  activités  génératrices  de  revenu.  À  Pauly
Brousse, dans le Gbôklè, l´accès à l´eau potable a permis à Agnès Nabo, productrice d´attiéké, d´exercer
son  activité  plus  aisément.  "Je  me  sens  libre.  L’eau  potable  me  permet  de  mieux  organiser  mon
commerce, de produire plus et d’avoir plus de clients", se réjouit-elle. À Gbémou, dans le département de
Boundiali, �ni les longs trajets pour s´approvisionner en eau. La pompe à motricité humaine du village a
été réparée grâce au Projet d´appui au Programme social du Gouvernement (PaPS-Gouv). (Source : CICG)

JJOOUURRNNÉÉEE  MMOONNDDIIAALLEE  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEESS  CCOONNSSOOMMMMAATTEEUURRSS  ::  LLAA  SSEECCRRÉÉTTAAIIRREE
EEXXÉÉCCUUTTIIVVEE  DDUU  CCNNLLVVCC,,  RRAANNIIEE--DDIIDDIICCEE  BBAAHH--KKOONNÉÉ,,  AAPPPPEELLLLEE  LLEESS  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS  ÀÀ
DDÉÉNNOONNCCEERR  LLEESS  CCOOMMMMEERRÇÇAANNTTSS  VVÉÉRREEUUXX

La Secrétaire exécutive du Conseil national de Lutte contre la Vie chère (CNLVC), Ranie-Didice Bah-Koné, a
appelé  les  populations  à  dénoncer  les  commerçants  véreux,  à  travers  les  différents  canaux  de
surveillance mis à leur disposition par le Ministère du Commerce et de l´Industrie. C´était à l´occasion de
la  Journée  mondiale  des  droits  des  consommateurs  (JMDC),  célébrée,  le  vendredi  15  mars  2024,  à
Niangon Continu, dans la commune de Yopougon, sous le thème : "Mesure et outils de lutte contre la vie
chère".  Selon  Ranie-Didice  Bah-Koné,  qui  était  aux  côtés  des  responsables  de  la  Fédération  des
associations de consommateurs actifs de Côte d´Ivoire (FACACI), "le Gouvernement a décidé d´impliquer
les  consommateurs  dans  la  surveillance  du  marché  en  mettant  en  place,  outre  le  numéro  vert  du
Ministère le 1343, un outil nommé Contrôle Citoyen des Prix". (Source : CICG)

RREECCTTIIFFIICCAATTIIOONN  DDEESS  EERRRREEUURRSS  EETT  OOMMIISSSSIIOONNSS  AAFFFFEECCTTAANNTT  LLEESS  AACCTTEESS  DDEE  LL´́ÉÉTTAATT
CCIIVVIILL  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  AADDOOPPTTEE  UUNN  PPRROOJJEETT  DDEE  LLOOII  MMOODDIIFFIIAANNTT  LLAA  LLOOII  DDUU  1199
NNOOVVEEMMBBRREE  22001188

Un projet de loi modi�ant la loi du 19 novembre 2018 relative à l´état civil a été adopté en Conseil des
ministres,  le  mercredi  13 mars 2024,  à  Abidjan-Plateau,  a  rapporté  le  porte-parole  du Gouvernement,
Amadou  Coulibaly,  par  ailleurs  ministre  de  la  Communication.  Ces  modi�cations,  a  indiqué  Amadou
Coulibaly, portent précisément sur les modalités de la recti�cation des erreurs et omissions affectant les
actes de l´état civil, l´harmonisation de la procédure de reconstitution des volumes de registres en cas de
destruction,  de  détérioration  ou de perte.  Elles  concernent  aussi  le  réajustement  de  la  procédure  de
régularisation  des  volumes  de  registres  d´état  civil  irrégulièrement  ouverts  et  des  actes  d´état  civil
irrégulièrement dressés.

LLIICCEENNCCIIEEMMEENNTT  CCOOLLLLEECCTTIIFF  PPOOUURR  MMOOTTIIFF  ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEE  ::  UUNN  DDÉÉCCRREETT  PPOORRTTAANNTT
MMOODDAALLIITTÉÉSS  DD´́AAPPPPLLIICCAATTIIOONN  DDEESS  DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  AADDOOPPTTÉÉ

Un décret portant modalités d´application des dispositions relatives au licenciement collectif pour motif
économique en application de la loi du 20 juillet 2015 portant Code du travail a été adopté en Conseil des
ministres,  le  mercredi  13  mars  2024,  à  Abidjan-Plateau.  Un  autre  portant  attribution,  organisation  et
fonctionnement du Comité technique consultatif  pour l´étude des questions intéressant la santé et la



sécurité du travail l´a été également. Le porte-parole du Gouvernement, Amadou Coulibaly, par ailleurs
ministre  de  la  Communication,  a  dit  que  le  premier  décret  �xe  les  conditions  et  les  procédures  du
licenciement  collectif  pour  motif  économique  et  détermine,  notamment,  les  pièces  exigées  et  les
procédures de saisine des instances compétentes selon les motifs prévus et pouvant être invoqués par l
´employeur. "L´ensemble de ces dispositifs visent à protéger tous les employés", a-t-il soutenu. (Source :
CICG)

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  EEccoonnoommiiee

CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  ::  RREETTOOUURR  DDEE  LL’’IINNTTEERRNNEETT  CCHHEEZZ  OORRAANNGGEE  EETT  MMTTNN  SSUUIITTEE  ÀÀ  DDEESS
PPEERRTTUURRBBAATTIIOONNSS

Plusieurs pays africains ont subi des perturbations sur le réseau Internet après un incident survenu sur
des câbles sous-marins. MTN Côte d’Ivoire a signalé, le 13 mars 2024 à 20h (GMT, heure locale), des
incidents  survenus sur  les  câbles Wacs,  Main  One et  Ace,  qui  ont  entraîné une rupture de l’Internet.
L’opérateur revendique plus de 17 millions de clients. Dans sa quête de solutions, MTN Côte d’Ivoire va se
connecter au réseau Orange qui va connaitre, des heures plus tard, le jeudi 14 mars 2024 à 7h30 (GMT,
heure locale), un dysfonctionnement dû à un problème sur des câbles sous-marins. Suite à des travaux, le
réseau Internet d’Orange, premier opérateur de téléphonie en Côte d’Ivoire, a été rétabli, ce jeudi 14 mars
2024, aux environs de 18h (GMT, heure locale). La connexion chez MTN, elle, sera rétablie "partiellement"
en soirée.

  SSoocciiééttéé

LLAA  MMIINNIISSTTRREE  BBEELLMMOONNDDEE  DDOOGGOO  IINNFFOORRMMEE  LLEESS  DDÉÉGGUUEERRPPIISS  DDEESS  QQUUAARRTTIIEERRSS
PPRRÉÉCCAAIIRREESS  DD’’AATTTTÉÉCCOOUUBBÉÉ  DDEESS  DDÉÉCCIISSIIOONNSS  DDUU  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT

La ministre de la Cohésion nationale, de la Solidarité et de la Lutte contre la pauvreté, Myss Belmonde
Dogo, est allée, vendredi 15 mars 2024, à la rencontre des populations déguerpies des quartiers précaires
d’Attécoubé, a�n de les informer sur les mesures prises par le Gouvernement visant à les soulager. Il s’agit
d’un soutien au relogement pour les locataires d’un montant de 250 000 FCFA par ménage, de la mise en
place d’un bail emphytéotique avec un loyer de 10 000 F CFA par mois sur une période de 20 à 25 ans
pour  permettre  aux  nationaux,  détenteur  de  titres  fonciers,  d’avoir  la  pleine  propriété,  ainsi  que  d’un
accompagnement des propriétaires ayant des titres fonciers en vue d’acquisition de parcelles.

  SSppoorrtt

LLEESS  ÉÉCCOOLLEESS  SSOONNTT  PPLLEEIINNEEMMEENNTT  EENNGGAAGGÉÉEESS  PPOOUURR  LL’’OOIISSSSUU  22002244  DDAANNSS  LLAA  RRÉÉGGIIOONN
DDUU  MMOORROONNOOUU  ((DDRR  DDEESS  SSPPOORRTTSS))

Les écoles de la région du Moronou sont pleinement engagées dans l’OISSU 2024, a annoncé, mercredi
13 mars 2024, au stade municipal de Bongouanou, le directeur régional des sports, Koné Brahima, lors de
la cérémonie de lancement des compétitions. Koné Brahima qui s’exprimait au cours d’une interview avec
l’AIP, a déclaré qu’après une réunion avec le directeur régional de l’Éducation et de l’Alphabétisation, les
écoles et les chefs d’établissement ont montré un fort engagement en inscrivant des équipes pour les
compétitions.  Il  a  cependant  souligné  qu’un  dé�  se  pose au  niveau du primaire,  où  seulement  deux
équipes ont été enregistrées.
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